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J’ai l’honneur de me référer à la résolution 883 (1993) du Conseil de
sécurité en date du 11 novembre 1993 et de vous informer que l’Allemagne a pris
les mesures nationales demandées par ladite résolution en adoptant le
14 décembre 1993 un trente et unième amendement au décret relatif au commerce et
aux règlements extérieurs. Dans la mesure où l’Union européenne, par le
règlement 3274/93 du Conseil de l’Europe en date du 29 novembre 1993 (Journal
des Communautés européennes No 295, p. 1), a déjà mis en application les mesures
décrétées par la résolution, le présent amendement n’a qu’une valeur déclarative
puisque les règlements de l’Union européenne ont force de loi. Le trente et
unième amendement ne vise que la responsabilité pénale en cas de violation des
sanctions — également dans le domaine d’application du règlement de l’Union
européenne. Les violations des restrictions imposées par l’embargo seront
sanctionnées comme délit conformément au règlement et à l’article 34.4 du décret
relatif au commerce et aux règlements extérieurs.

Les mesures ci-après ont été prises spécialement pour appliquer les
sanctions adoptées contre la Jamahiriya arabe libyenne par le Conseil de
sécurité dans sa résolution 883 (1993) :

a) S’agissant des restrictions touchant le transfert de biens et de
services à la Jamahiriya arabe libyenne, le règlement No 3274/93 de l’Union
européenne adopté par le Conseil de l’Europe le 29 novembre 1993 est appliqué
pour empêcher la fourniture à la Libye de certains biens et services (Journal
officiel des Communautés européennes No 295, p. 1). Les dispositions de ce
règlement ont été incorporées dans le décret relatif au commerce et aux
règlements extérieurs afin d’établir une responsabilité pénale, (art. 69 m)
dudit décret dans la version du 14 décembre 1993, Journal fédéral , p. 10937);

b) L’interdiction visant l’instruction de toute réclamation, stipulée à
l’article 8 de la résolution 883 (1993) est appliquée en Allemagne en vertu du
règlement No 3275/93 de l’Union européenne adoptée par le Conseil de l’Europe le
29 novembre 1993, qui interdit le règlement de toute réclamation en liaison avec
tout contrat ou tout autre transaction, visés par le Conseil de sécurité dans sa
résolution 883 (1993) ou par d’autres résolutions pertinentes (Journal des
Communautés européennes , No 295, p. 4). Pour faire appliquer la responsabilité
pénale, ce règlement a été publié le 13 décembre 1993 dans le Journal fédéral
(p. 10938);
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c) Les restrictions touchant les transferts de fonds et les paiements en
Jamahiriya arabe libyenne, décrétées aux paragraphes 3 et 4 de la résolution
883 (1993) du Conseil de sécurité sont appliquées en Allemagne en vertu du
paragraphe 69 n) du décret relatif au commerce et aux règlements extérieurs
(trente et unième amendement, en date du 14 décembre 1993, Journal fédéral ,
p. 10937);

d) Les restrictions touchant les biens et services du secteur militaire
et paramilitaire, déjà mises en oeuvre en vertu de la résolution 748 (1992) du
Conseil de sécurité sont toujours en vigueur et sont maintenant appliquées en
vertu de l’article 69 1) du décret relatif au commerce et aux règlements
extérieurs (trente et unième amendement, en date du 14 décembre 1993, Journal
fédéral , p. 10937).

Toute violation des dispositions susmentionnées est passible d’une peine
conformément au paragraphe 34.4 du décret relatif au commerce et aux paiements
extérieurs.

Le Représentant permanent ,

(Signé ) Detlev GRAFF ZU RANTZAU
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